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Révision/Classification/Rémunération, 

Toujours rien de convaincant !  

 
     Présents : FO, CFDT, CGT et le SERQ (syndicat employeurs). 
 
 
1. Validation du projet de compte rendu de la CPPNI du 4 février 2025 : 
Le compte-rendu est adopté à l’unanimité après les modifications apportées. 
 
2. Poursuite des négociations sur la refonte des grilles de classification et de 

rémunération en présence du cabinet Ambroise Bouteille 
 
❖ Le premier bloc 1 est validé en séance après avoir clarifié et entériné la définition 

sur « l’emploi hybride ». Pour rappel, ce bloc concerne les catégories socio-

professionnelles, les niveaux et les échelons. Il porte aussi sur les critères classants 

de l’emploi, et non de la personne, déjà existants dans la convention. 

FO a, de nouveau, rappelé son opposition à l’utilisation des critères classants. Nous 

sommes opposés à cette façon de procéder qui classe les emplois selon des critères plus 

ou moins subjectifs, nous restons attachés aux diplômes et à la qualification. Même si le 

positionnement ne concerne que l’emploi afin d’obtenir le classement dans la grille de 

niveaux et d’échelons, c’est un réel point d’achoppement pour FO. Ce principe a été 

validé par les employeurs et les autres syndicats !  

❖ Le bloc 2 concerne la rémunération, la clause de sauvegarde et l’ancienneté. Le 

cabinet qui nous accompagne dans cette révision souhaite avoir un mandat de 

travail pour pouvoir avancer sur des propositions. Plusieurs propositions de 

rémunérations ont été présentées en séance :  

1/ Garder le système actuel : coefficient et valeur de point 

2/ Avoir un socle fixe puis un coefficient différent selon les niveaux et une valeur de 

point 

3/ Avoir un socle évolutif du même montant pour toutes les catégories et des évolutions 

en pourcentage négociés en commission paritaire mais pas forcément pour toutes les 

catégories.  

 

Ces propositions ont été longuement débattues, bien évidemment les employeurs 

préférant la 3ème proposition puisqu’elle permet de faire des choix sur les 

augmentations. 

 

Pour FO, même si cette 3ème proposition peut donner 2 portes d’entrées à des 

augmentations de salaire, elle ne sera en pratique pas plus intéressante. En effet, quand 

on voit aujourd’hui les difficultés pour obtenir une augmentation de la valeur du point, 

on imagine déjà que les employeurs auront bien du mal à augmenter les 2 niveaux de 

négociation possibles ! On pourrait voir augmenter le socle à l’identique pour tous mais 

sans aucune autre augmentation d’une ou plusieurs catégories, ce qui minimiserait 

d’emblée les salaires par rapport à aujourd’hui.  
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et de rémunération en 
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Ambroise Bouteille 
 
3. Poursuite des 
négociations sur le droit 
syndical 
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l’enquête sur le suivi de 

l’accord égalité 

professionnelle Femmes / 

Hommes  

 

5. Questions diverses  
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Suite à une suspension de séance, FO suivie des autres organisations syndicales, a demandé à garder la 1ère proposition. 

Les employeurs sont restés sur leur position. 

Il a été décidé que le cabinet Bouteille travaillerait à des scénarii prenant ces deux points de vue.  

 

Evidemment les employeurs sont dans une logique budgétaire et le choix de garder la 1ère proposition révèle une 

augmentation de la masse salariale plus importante que les 2 autres.  

Pour FO, seul le système coefficient et valeur de point reste équitable. N’oublions pas que les salariés sont 

majoritairement au SMIC de fait. Si on veut de « l’attractivité » il faut augmenter les salaires. Certes nous sommes dans 

la plus mauvaise période pour négocier une nouvelle classification mais il faut savoir ce qu’on veut. Pour FO : si le 

système choisit par l’employeur est retenu, il faudrait dans ce cas-là rendre obligatoire l’augmentation de la valeur du 

socle et/ou du point. 

Également, pour FO, la rémunération est aussi liée à l’ancienneté. Nous avons précisé que l’un n’allait pas sans l’autre et 

qu’il nous fallait connaître toutes les mesures avant de se prononcer définitivement.   

❖ Le bloc 3 aborde la question des titulaires de certificats de branche (CQP agent d’entretien) et l’évolution 

professionnelle des salariés.   

Il a été acté que le salarié obtenant un CQP continuerait à bénéficier des points supplémentaires et qu’il en serait de 

même pour les nouveaux CQP dans la branche.  

Concernant l’ancienneté : les deux parties se sont accordées pour mettre en place un système d’évolution et de 

reconnaissance pour l’ancienneté. Le cabinet Bouteille doit faire des propositions pour la commission paritaire de juin.  

Pour ce qui est de la clause de sauvegarde, les employeurs souhaitent la faire disparaître contrairement aux 

organisations syndicales qui y voit une sorte de compensation salariale si aucune formation n’est proposée.  

Pour FO, cette clause qui permet aujourd’hui d’obtenir des points supplémentaires est la seule possibilité d’avoir une 

augmentation de salaire, donc si elle devait disparaître il faudrait absolument la remplacer et pouvoir bénéficier d’une 

reconnaissance de l’ancienneté par du salaire. 

Cela étant, les employeurs qui acceptent de mettre en place une ancienneté ne sont pas forcément pour une 

compensation salariale mais, pour une partie d’entre eux, pour un nombre de jours évoluant avec les années de 

présence dans la régie ! Grandement insuffisant pour FO ! 

Un point reste aussi en discussion sur la formation professionnelle et les entretiens annuels. Ils seront revus en juin.  

3. Poursuite des négociations sur le droit syndical 
Une négociation qui prend fin...  
 
Le Serq doit proposer et mettre à signature un accord sur le droit syndical des négociateurs de branche.  
Actuellement les salariés des Régies présents aux différentes commissions paritaires ont comme seule prise en charge la 
journée de la réunion.  
 
Il a été négocié du temps de trajet et du temps de préparation pour chacune des commissions qui compose la Branche.  
Pour rappel, l’accord que FO a défendu, doit prévoir une prise en charge du trajet à hauteur d’une demi-journée si le 
salarié habite à moins de 4h00 et d’une journée au-delà de 4H00. Il doit aussi prévoir un temps de préparation de 4h00 
pour les commissions paritaires et santé/prévoyance et de 2H00 pour les commissions formation professionnelle. 
 
Cet accord sera discuté en Bureau Fédéral pour la décision de signature.  
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4. Communication de la restitution des résultats de l’enquête sur le suivi de l’accord égalité professionnelle 

Femmes / Hommes  

Le Serq nous a présenté la synthèse de cette enquête ainsi que les préconisations et axes d’amélioration qui seront 

envoyées aux Régies. 

 

FO a aussi contribué en apportant ses constats et ses revendications : 

 

Besoin de Communication/information/ formation sur : 

- L’accord de Branche : en matière d’information, plus de la moitié des Régies signalent être moyennement informée 

sur le sujet et seulement à peine la moitié a connaissance de l’accord de Branche.   

- L’aide à la garde d’enfants lors des déplacements du salarié pour formation n’est que très peu appliquée alors que 

l’accord en fait un article à part entière.  

- Porter une attention à la formation et l’information des salariés et des dirigeants en matière de harcèlement et 

d’égalité professionnelle.  

- Formation au principe de non-discrimination. 

 

FO demande :  

- Le rattrapage des salaires entre les femmes et les hommes pour les niveaux 4 et 5. Il y a plus de femmes qualifiées, 

niveau 4 et 5, mais moins bien payées qu’une partie des hommes classés au même niveau. 

- D’obtenir les accords locaux (3) ainsi que les plans d’action (21) mis en place dans les Régies, obligatoires depuis la 

loi du 4 août 2014 pour les Régies de plus de 50 salariés sous peine de pénalités financières.  

- Les raisons des temps partiel qui sont fréquents : reste à déterminer si c’est voulu ou imposé. Quantifier le nombre 

de temps partiel subi. 

- A nommer un référent santé et sécurité au travail et un référent harcèlement dans chaque Régie.   

- A revoir les données sur les accidents de travail qui laissent apparaître un manque d’information plus précises. 

- A accompagner à la mise en place du DUERP (1/3 des régies ne le mette pas à jour). 

 

5. Questions diverses  
Rappel sur la réunion du 6 mai avec le cabinet ARKOL pour une formation sur la complémentaire santé qui sera en visio.  

 
 

Paris, le 04 avril 2025 
 

La délégation FO : Fadhila BRAHMI, Isabelle TESSIER 

 
 
 
 
 

 

Régies de quartier en chiffres   

Valeur du point au 1er janvier 2025 10,68 € 

Salaire minimum conventionnel SMIC 

 
Salaire minimum conventionnel 
= SMIC au 1er novembre 2024 
 

1801,80 € brut 


